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EXPOSÉ DES MOTIFS – RÉSUMÉ DES FAITS ET CONSTATS
Le Parlement européen s’est fermement engagé envers ses partenaires orientaux les plus proches à renforcer leurs relations avec l’Union. C’est dans cet esprit qu’il continue de suivre les progrès réalisés dans la mise en œuvre de l’accord d’association UE-Géorgie, qui comprend une zone de libre-échange approfondie et complète.
Votre rapporteur évalue les progrès réalisés dans des domaines clés tels que le dialogue politique, l’état de droit, les droits de l’homme et la coopération économique et sectorielle. Dans l’ensemble, le rapport fait une évaluation positive de la mise en œuvre de l’accord d’association et des progrès réalisés dans l’adoption des réformes et de la législation. Des progrès importants ont également été accomplis dans la consolidation de la démocratie parlementaire en Géorgie, à la suite de la réforme constitutionnelle et de l’accord conclu par les principaux partis politiques le 8 mars 2020 sur le système électoral à mettre en place pour les élections législatives de 2020, après une longue période de troubles politiques internes. La situation du système judiciaire reste préoccupante en raison des lacunes dans les procédures de sélection des juges et du nombre de procédures engagées contre l’opposition, ce qui suscite des inquiétudes quant à l’impartialité du système juridique. La Géorgie est invitée à mettre en œuvre les recommandations formulées par ses partenaires internationaux, tels que la Commission de Venise et le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe.
En outre, la Géorgie reste confrontée à un contexte extérieur très difficile, en particulier à cause de la détérioration de la situation dans ses régions occupées d’Abkhazie et de Tskhinvali/Ossétie du Sud et des cyberattaques orchestrées par des acteurs russes. L’Union européenne reste fermement déterminée à aider la Géorgie à garantir la souveraineté et l’intégrité territoriale du pays à l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues, ainsi que les droits fondamentaux de sa population. Le Parlement européen continuera de travailler en étroite collaboration avec le Parlement géorgien, son partenaire direct et un acteur clé dans la mise en œuvre de l’accord d’association et de la zone de libre-échange approfondi et complet, à travers un dialogue interparlementaire régulier et des mesures de soutien institutionnel élaborées conjointement.
Votre rapporteur s’appuie sur des réunions régulières et fréquentes avec les autorités géorgiennes, les dirigeants de l’opposition, les représentants de la société civile et les représentants de la Commission européenne et du SEAE, mais aussi sur les travaux de la commission d’association parlementaire UE-Géorgie. Il tient à remercier toutes les parties prenantes pour leur précieuse contribution à ce rapport.
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[bookmark: _Toc36807191]PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la mise en œuvre de l’accord d’association de l’Union européenne avec la Géorgie
(2019/2200(INI))
Le Parlement européen,
–	vu l’article 8 et le titre V, notamment les articles 21, 22, 36 et 37, du traité sur l’Union européenne (traité UE), ainsi que la cinquième partie du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
– 	vu l’accord d’association entre l’Union européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique et leurs États membres, d’une part, et la Géorgie, d’autre part, qui est entré en vigueur le 1er juillet 2016,
–	 vu ses résolutions antérieures du 14 novembre 2018 sur la mise en œuvre de l’accord d’association de l’Union européenne avec la Géorgie[footnoteRef:1], du 14 juin 2018 sur les territoires géorgiens occupés dix ans après l’invasion russe[footnoteRef:2], du 14 mars 2018 sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil accordant une assistance macrofinancière supplémentaire à la Géorgie[footnoteRef:3], du 21 janvier 2016 sur les accords d’association et les zones de libre-échange approfondi et complet avec la Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine[footnoteRef:4], et du 18 décembre 2014 sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l’Union européenne, de l’accord d’association entre l’Union européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique et leurs États membres, d’une part, et la Géorgie, d’autre part[footnoteRef:5], [1:  Textes adoptés de cette date, P8_TA(2018)0457.]  [2:  Textes adoptés de cette date, P8_TA(2018)0266.]  [3:  JO C 162 du 10.5.2019, p. 138.]  [4:  JO C 11 du 12.1.2018, p. 82.]  [5:  JO C 294 du 12.8.2016, p. 111.] 

	vu l’issue de la cinquième réunion du conseil d’association entre l’Union européenne et la Géorgie, qui s’est tenue le 5 mars 2019,
	vu la déclaration finale et les recommandations formulées à l’occasion de la huitième réunion de la commission parlementaire d’association UE-Géorgie, qui s’est tenue les 27 et 28 mars 2019,
	vu les déclarations conjointes des sommets du partenariat oriental, notamment la dernière en date, émise lors du sommet du 24 novembre 2017 à Bruxelles,
	vu la déclaration conjointe émise à l’occasion de la sixième réunion de la plateforme de la société civile UE-Géorgie, qui s’est tenue le 20 février 2020,
	vu les résultats du troisième dialogue stratégique de haut niveau UE-Géorgie sur la sécurité du 25 octobre 2019,
	vu le document de travail conjoint des services de la Commission européenne et du Service européen d’action extérieure du 6 février 2020 concernant le rapport sur la mise en œuvre de l’accord d’association par la Géorgie (SWD(2020)0030),

–	vu l’article 54 de son règlement intérieur, ainsi que l’article 1er, paragraphe 1, point e), et l’annexe 3 de la décision de la Conférence des présidents du 12 décembre 2002 relative à la procédure d’autorisation pour l’élaboration de rapports d’initiative,
–	vu l’avis de la commission du commerce international,
–	vu le rapport de la commission des affaires étrangères (A9-0000/2020),
A.	considérant que la Géorgie et l’Union européenne, en tant que partenaires associés, sont déterminées à promouvoir l’association politique et l’intégration économique sur la base de valeurs et de principes communs, tels que la démocratie, les droits de l’homme et les libertés fondamentales, l’état de droit et la bonne gouvernance;
B.	considérant que, en vertu de l’article 49 du traité UE et conformément à la déclaration de Rome du 25 mars 2017, tout État européen peut, à condition de respecter les critères de Copenhague, demander à devenir membre de l’Union européenne;
1.	se félicite de l’approfondissement continu des relations entre l’Union et la Géorgie et du fervent soutien apporté par l’ensemble de la scène politique et de la société à la voie que s’est tracée la Géorgie pour son intégration européenne et euro-atlantique; reconnaît les progrès accomplis par la Géorgie, qui est ainsi devenue un partenaire important de l’Union dans la région, et réaffirme la nécessité de poursuivre les réformes dans le cadre de l’accord d’association et de la zone de libre-échange approfondi et complet;
2.	réaffirme son soutien plein et entier à la souveraineté et à l’intégrité territoriale de la Géorgie dans ses frontières internationalement reconnues et condamne l’occupation illégale par la Fédération de Russie des régions géorgiennes d’Abkhazie et de Tskhinvali/Ossétie du Sud; souligne que l’accord d’association couvre tout le territoire de la Géorgie, y compris ses régions occupées, et qu’il est destiné à bénéficier à l’ensemble de la population; demande à la Fédération de Russie de respecter les obligations qui lui incombent en vertu de l’accord de cessez-le-feu du 12 août 2008, et en particulier de retirer toutes ses forces militaires des territoires occupés de Géorgie pour permettre à la mission d’observation de l’Union européenne d’accéder sans restriction à l’ensemble du territoire géorgien; demande à la Commission et au SEAE de redoubler d’efforts pour trouver une issue pacifique au conflit, notamment par l’intermédiaire de la mission d’observation de l’Union européenne et du représentant spécial de l’Union européenne pour le Caucase du Sud et la crise en Géorgie;
3.	se félicite du fait que, depuis mars 2017, les citoyens géorgiens ont effectué 900 000 voyages sans visa dans les pays de l’espace Schengen et les pays associés à l’espace Schengen; est préoccupé par le nombre croissant de demandes d’asile non fondées présentées par des citoyens géorgiens; invite tous les États membres qui ne l’ont pas encore fait à reconnaître la Géorgie comme un pays d’origine sûr afin d’accélérer le traitement de ces demandes; souligne qu’il est important que la Géorgie poursuive la mise en œuvre des critères de libéralisation du régime des visas;
Dialogue politique 
4.	félicite les autorités géorgiennes d’avoir achevé le processus de réforme constitutionnelle et les grands partis politiques d’avoir signé le protocole d’accord du 8 mars 2020 fixant les principaux éléments du système électoral pour les prochaines élections législatives; demande à toutes les parties de veiller à ce que l’accord soit transposé en droit et pleinement mis en œuvre dans les meilleurs délais; 
5.	invite les autorités géorgiennes à mettre rapidement et intégralement en œuvre les recommandations émises par le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et à revoir la législation pertinente afin de remédier aux lacunes constatées;
6.	souligne l’importance de la liberté des médias, qui devrait garantir l’égalité d’accès de tous les partis politiques aux médias lors de la prochaine campagne électorale, la couverture pluraliste et non discriminatoire des opinions politiques dans les programmes par les radiodiffuseurs publics et privés, l’application de règles claires régissant la publicité gratuite et payante et l’amélioration de la transparence par une surveillance renforcée des médias;
État de droit, bonne gouvernance et liberté de la presse
7.	s’inquiète des affaires récentes portées devant les tribunaux contre des personnalités politiques de l’opposition, qui ont contribué à un climat de méfiance croissante et à des tensions accrues entre le parti au pouvoir et l’opposition, et qui ont entraîné une polarisation de la politique et de la société; invite la Géorgie à respecter les normes les plus élevées en matière d’indépendance judiciaire et de procès équitable auxquelles elle s’est engagée dans le cadre de l’accord d’association;
8.	demande une révision des procédures de sélection des juges afin d’assurer que les recommandations de la Commission de Venise soient pleinement mises en œuvre avant de procéder à de nouvelles nominations; regrette que la récente procédure de sélection des juges de la Cour suprême ait souffert de graves lacunes;
9.	condamne fermement les cyberattaques contre les institutions et les médias géorgiens qui sont largement attribuées à des acteurs russes; invite tous les acteurs politiques géorgiens à s’abstenir d’utiliser les médias sociaux pour s’attaquer à des personnes, des organisations et des institutions et de diffuser de fausses informations;
Respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales
10.	déplore les violations continues par la Fédération de Russie, qui exerce un contrôle de fait sur l’Abkhazie et Tskhinvali/Ossétie du Sud, des droits fondamentaux de la population de ces territoires occupés, qui est privée de la liberté de circulation et de séjour, du droit à la propriété et de l’accès à l’enseignement en langue maternelle, et réaffirme son soutien plein et entier au droit au retour des personnes déplacées à l’intérieur du pays; 
11.	souligne que l’égalité entre les femmes et les hommes est une condition préalable essentielle à un développement durable et inclusif; salue les travaux du Conseil pour l’égalité entre les femmes et les hommes du Parlement géorgien et ses efforts visant à considérer le harcèlement sexuel comme une forme de discrimination;
12.	se félicite des travaux du département des droits de l’homme du ministère de l’intérieur et insiste pour que la législation existante en matière de droits de l’homme et de lutte contre la discrimination soit appliquée de manière rigoureuse et efficace;
Dispositions institutionnelles
13.	souligne l’importance de réduire les antagonismes et la polarisation sur la scène politique et d’assurer une coopération constructive au sein des institutions démocratiques du pays, en particulier le parlement; regrette dès lors profondément que la neuvième réunion de la commission parlementaire d’association UE-Géorgie, qui s’est tenue les 12 et 13 février 2020 à Strasbourg, se soit achevée sans qu’un accord ait été trouvé sur une déclaration finale et des recommandations;
14.	invite le parlement géorgien à tirer pleinement parti des possibilités offertes à la Géorgie en tant que pays prioritaire pour les activités de soutien à la démocratie du Parlement européen et à engager un dialogue afin d’identifier ses besoins;
Relations économiques et commerciales et coopération sectorielle
15.	note avec satisfaction que l’Union est l’un des principaux partenaires commerciaux de la Géorgie; se félicite de la poursuite de l’alignement de la législation géorgienne dans les domaines liés au commerce; 
16.	encourage l’accélération de la mise en œuvre du troisième programme d’action national pour l’environnement et l’alignement de la législation géorgienne sur l’acquis de l’Union en ce qui concerne l’environnement, conformément aux exigences de l’accord d’association en matière de protection de l’environnement;
17.	se félicite de l’allocation par la Commission de 3,4 milliards d’euros pour 18 projets prioritaires en Géorgie dans le cadre du plan d’action indicatif d’investissement dans le réseau transeuropéen de transport (RTE-T); 
18.	recommande à la Commission de poursuivre ses efforts pour permettre à la Géorgie de participer à des programmes et à des agences soutenus par l’Union et ouverts aux pays tiers sous un statut juridique approprié;
19.	charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, au vice-président de la Commission et haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, aux gouvernements et aux parlements des États membres, ainsi qu’au gouvernement et au parlement de la Géorgie.
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